
AIRGRAM TÉLÉGRAMME PAR AVION 

GATT/AIR/33 24 JANVIER 1953 

OBJET; DROIT DE LICENCE ET TAXE SUR LES EXPORTAT 3D NS DE JUTE PERÇUS PAR 
LE PAKISTAN 

1 . LORS DE LA SEPTIEME SESSION LE REPRESENTANT DE L'INDE A FAIT SAVOIR AUX 

PARTIES CONTRACTANTES QUE, DE L'AVIS DE SON GOUVERNEMENT, LES DROIT ET TAXE 

PERÇUS PAR LE GOUVERNEMENT DU PAKISTAN SUR LES EXPORTATIONS DE JUTE BRUT CONS

TITUAIENT UNE INFRACTION A L'ARTICLE PREMIER DE L'ACCORD GENERAL» LES PARTIES 

CONTRACTANTES ONT PRIS ACTE DE CETTE RECLAMATION ET ONT DECIDE QUE, DANS 

L'EVENTUALITE OU LE GOUVERNEMENT DE L'INDE ESTIMERAIT NECESSAIRE DE DEMANDER 

AUX PARTIES CONTRACTANTES DE REPRENDRE LA DISCUSSION DE LA QUESTION QUANT AU 

FOND, CETTE QUESTION SERAIT EXAMINEE SANS DELAI PAR LE COMETE D'INTERSESSION» 

DES RENSEIGNEMENTS DETAILLES SUR LES DROIT ET TAXE EN QUESTION SE TROUVENT 

DANS LES DOCUMENTS 1 /41 AINSI QUE DANS LES ADDENDA 1 ET 2 , LE COMPTE RENDU 

DE LA DISCUSSION QUI S'EST INSTITUEE LORS DE LA SEPTIEME SESSION SE TROUVE 

DANS LES PROCES-VERBAUX S R c 7 / 7 ET 1 3 . 

2c LE TELEGRAMME CI-APRES DU GOUVERNEMENT DE L'INDE A ETE REÇU CE JOUR: 

"CONFORMEMENT A LA DECLARATION FAITE PAR PRESIDENT LE 3 NOVEMBRE 1952 

CONCERNANT NOTRE RECLAMATION A L'EGARD DU PAKISTAN AU SUJET DROITS D I S 

CRIMINATOIRES SUR JUTE, GOUVERNEMENT DE L'INDE DESIRE MAINTENANT PROCEDER 

A DISCUSSION DE LA QUESTION QUANT AU FOND* SERAIS RECONNAISSANT S I D I S 

POSITIONS NECESSAIRES ETAIENT PRISES POUR QUE LA QUESTION SOU EXAMINEE 

PAR COMITE D'INTERSESSION A REUNION DU 2 FEVRIER»» 

3o CONFORMEMENT A LA DECISION PRISE PAR LES PARTIES CONTRACTANTES LE 3 

NOVEMBRE, LA RECLAMATION DE L'INDE SERA INSCRITE A L'ORDRE DU JOUR DE LA REUNION 

DU COMITE D'INTERSESSION QUI DOIT SE TENIR A GENEVE A PARTIR DU 2 FEVRIER, 

E , WÏNDHAM WHITE 


